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Les relations internationales monégasques en matière fiscale reposent sur 
quatre piliers : 

- les accords sur l’échange de renseignements en matière fiscale (TIEA – 
Tax Information Exchange Agreements –) et les conventions fiscales 
(DTA ou DTC, Double Taxation Agreements ou Double Taxation 
Conventions) ; 

- l’échange de renseignements sur demande ; 
- l’échange automatique de renseignements ; 
- les mesures contre le BEPS (Base Erosion and Profit Shifting, érosion de 

la base d’imposition et transfert de bénéfices). 

Ces quatre piliers sont les fondements traditionnels des relations fiscales 
internationales de tout pays respectant les standards de l’OCDE en matière de 
transparence fiscale. 

L’évolution du mouvement fiscal international de Monaco s’est fortement 
accentué à partir de 2009. Sous l’impulsion de Son Altesse Sérénissime 
le Prince Albert II, la Principauté de Monaco s’est engagée, dès le 13 mars 
2009 à conclure des accords respectant les standards développés par l’OCDE 
au titre de l’échange de renseignements en matière fiscale. 

Les trois premiers piliers, les échanges et les accords ou conventions y 
afférents, s’appliquent aux personnes physiques, le quatrième, les mesures anti 
BEPS, aux entreprises. 

Après la signature de 12 accords bilatéraux d’échange d’informations fiscales, 
l’OCDE a confirmé le 23 septembre 2009 que Monaco ne figurait pas sur la 
liste grise, et a placé Monaco sur la liste blanche des Etats ayant 
substantiellement implanté le standard fiscal international. L’OCDE a mis en 
place à cette époque le Forum Mondial sur la transparence et l’échange de 
renseignements à des fins fiscales (Global Forum) pour s’assurer de la mise en 
œuvre des normes internationales de transparence fiscale. Le Forum Mondial 
est un organisme international de travail veillant à ce que les normes de 
transparence et d’échange de renseignements à des fins fiscales soient 
appliquées dans le Monde, y compris grâce à des fonctions de contrôle, 
d’examen et de suivi par les pairs.  

Le Forum Mondial est composé de 162 Etats membres au 1er février 2021. 
Son fonctionnement est fondé sur le consensus. Les Etats-Unis d’Amérique 
participent aux travaux du Global Forum. Cependant, ils appliquent leurs 
propres règles (FATCA) dont l’esprit est identique (rapport du Global Forum 
au G20 du 5 août 2014). 
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Le Forum Mondial est devenu l’organisation mondiale régulatrice des 
standards fiscaux internationaux. Son mécanisme de travail continu de suivi 
peut être illustré de la manière suivante :  

 

 

 
L’illustration des concepts clé du Forum Mondial est la suivante  

(source : OCDE) 
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Le Forum Mondial de l’OCDE, organe international essentiel dans le 
mouvement de la transparence fiscale et de la lutte contre l’évasion fiscale, a 
mis en place une procédure d’évaluation de ses membres en deux phases : 

- phase 1 dont l’objet est d’analyser la législation en place de chaque Etat, 
et 

- phase 2 pour apprécier sa mise en œuvre effective, afin de mesurer la 
capacité des Etats à répondre aux demandes d’informations fiscales qui 
leur sont adressées sur le fondement des accords et des conventions signés. 

L’objectif est de s’assurer que les pays, à la suite de leur engagement, ont mis 
en place la législation fiscale fondée sur les standards internationaux et 
l’appliquent effectivement. 

En 2010, à la phase 1 de l’évaluation, l’OCDE a décidé dans son rapport 
approuvé au Forum Mondial de Singapour, que la législation en vigueur en 
Principauté de Monaco répondait globalement aux standards. Il s’agissait alors 
(de 2010 à 2016) de déterminer si, selon les termes de référence définis dans 
les standards internationaux, le cadre juridique et réglementaire de chaque Etat 
examiné était en place. Trois notations étaient à cet effet attribuées en matière 
de transparence et d’échange d’informations, à l’époque sur demande, à 
chaque juridiction examinée : 

- l’élément est en place ; 
- l’élément est en place, mais certains éléments de la mise en œuvre de 

l’élément nécessitent une amélioration ; 
- l’élément n’est pas en place. 

Dans cette Phase 1, les éléments soumis à évaluation étaient les suivants :  
- l’existence des renseignements et leur conservation durant un certain 

délai ; 
- la possibilité de les collecter ; 
- le réseau d’échange avec les Etats pertinents ; 
- la protection des données. 

En 2011, une procédure de suivi a abouti à l’adoption d’un rapport ayant 
constaté les progrès accomplis par Monaco. 

En 2012, Monaco a établi, de sa propre initiative, un rapport de progrès et a 
sollicité un second rapport de suivi afin que ses progrès soient officiellement 
reconnus. Ce second rapport supplémentaire a été approuvé à Cape Town, en 
Afrique du Sud, en Assemblée Plénière du Global Forum le 26 octobre 2012. 

La phase 2 a été également couronnée de succès par Monaco. Dans cette Phase 
2, la notation utilisée prévoit quatre niveaux de conformité : 1. Conforme, 
2. Globalement conforme, 3. Partiellement conforme, 4. Non conforme.  
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A la 6ème réunion annuelle du Global Forum à Djakarta en novembre 2013, 
Monaco a été noté « largely compliant » (globalement conforme) aux 
standards internationaux en matière de transparence, fondée sur une évaluation 
globale (Phase 1 et Phase 2). 

Une nouvelle évaluation visant à vérifier la conformité à la norme 
internationale d’échange de renseignements sur demande, et notamment 
la conformité aux nouvelles règles mises en place en 2016, a été conduite par 
le Global Forum pour l’ensemble des Etats. Son résultat par les évaluateurs du 
Groupe des Pairs de l’OCDE a abouti à l’attribution d’une note globale 
« Conforme » pour la Principauté de Monaco, au cours de la réunion à Paris 
du 26 février au 1er mars 2018. 

Cette note « Conforme », améliorant celle obtenue en 2013, constitue, d’une 
part, la considération et la reconnaissance de l’engagement et, d’autre part, 
la réussite de Monaco à mettre en œuvre et à actualiser ses textes et sa pratique 
en conformité avec l’évolution des normes internationales en matière de 
transparence fiscale. 

Grâce à l’évolution des textes et à l’introduction des standards internationaux 
dans la législation monégasque, Monaco est conforme au droit international et 
aux règles édictées par l’OCDE, y compris à celles du Global Forum et de 
l’Union Européenne. 

En matière d’entreprises, quatrième fondement de la fiscalité internationale à 
Monaco, l’évolution en matière de standards internationaux a été identique 
puisque la Principauté de Monaco est un des premiers Etats à avoir rejoint 
le Cadre Inclusif du BEPS le 17 juin 2016. Le BEPS est un ensemble de 
recommandations proposées par l’OCDE dans le cadre du projet OCDE-G20 
dans l’objectif d’une approche internationale de lutte contre l’évasion fiscale 
des entreprises. 

Cette évolution est naturelle car Monaco applique et en pratique déjà depuis 
son Ordonnance Souveraine n° 3.152 du 19 mars 1964, texte fiscal 
monégasque fondamental, les règles de l’OCDE. A titre d’exemple, en matière 
d’établissement stable, les commentaires de l’OCDE sont en principe 
applicables à Monaco depuis 1964, comme en matière de prix de transfert. 
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Ce livre expose les règles fiscales applicables au plan international en 

Principauté de Monaco.  

Il est divisé en trois parties. 

PREMIÈRE PARTIE 
MISE EN ŒUVRE DE LA FISCALITÉ INTERNATIONALE À MONACO 

est composée de six chapitres exposant les thèmes suivants : 

Chapitre I :  
Le contexte de la transparence et de la lutte contre l’évasion fiscale 

Chapitre II :  
Le fondement des échanges d’information 

Chapitre III :  
L’échange sur demande 

Chapitre IV :  
L’échange automatique 

Chapitre V :  
Le cadre inclusif et les mesures anti BEPS 

Chapitre VI :  
Les mesures d’accompagnement de la transparence et de la lutte contre 
l’évasion fiscale 

DEUXIÈME PARTIE 
LES TRAITÉS FISCAUX SIGNÉS PAR MONACO 

inclut le texte des accords et des conventions en matière fiscale  
en vigueur à ce jour à Monaco. 

TROISIÈME PARTIE 
SITES, TEXTES ET AVIS DE RÉFÉRENCE À MONACO 

inclut les textes monégasques de référence  
en matière de fiscalité internationale monégasque  
et les sites de référence pour tout autre texte utile. 
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